
Jeunesse,
e devoir d'avenir

Entretien avec Dominique Charvet et Michele Mansuy

Le rapport « Jeunesse, devoir d'avenir » propose la creation d'un droit de la formation

tout au long de la vie. ['interrogation sur la Jeunesse doit s'inscrire dans une reflexion
sur les transformations et I'avenir de notre societe. Un grand debat

politique autour de ces enjeux est un imperatif democratique.

Jean-Frederic Vergnies
Vous avez insiste dans votre rapport sur I 'importance
de « penser et d'agir autrement », pouvez-vous
nous preciser ce point ?

Dominique Charvet
Eire passe des politiques publiques en faveur de la
Jeunesse a une proposition pour tout le monde est le
point fort du rapport. Ce n'est pas une nouvelle pierre
philosophale, mais a travers les analyses de la jeu-
nesse comme annonciatrice de changement, les
transformations tirant vers une societe du savoir et en
meme temps une societe eprise d'emancipation, on
peut deja voir que certains points trouvent leur appli-
cation. Je pense aux recents licenciements de popula-
tion au savoir reduit et jamais renouvele, par
exemple ces dames d'une grande fabrique de biscuits
ou de chaussures. On voit tres clairement que
1'absence totale de preoccupation d'entretien d'une
capacite de savoir, d'une capacite de maitrise de son
destin tout au long de la vie, a des effets qui font que
certains payent le changement et d'autres pas. Je
dirais la meme chose sur le passage des jeunes a I'em-
ploi. En cette fin d'annee, on voit tout un ensemble
de jeunes gens a la recherche d'un emploi, en situa-
tion d'incertirude ; cette incertitude, ils vont la vivre
tout seuls ou avec 1'unique soutien de leur famille.
On assiste a ce scenario depuis de longues annees,

que ce soit apres le bac ou la fac, on leur dit bonne
chance ; mais ce sont des bonnes chances enfermees
dans leur petit groupe, dans les families.
Ces deux exemples soulignent pour moi 1'impor-
tance d'un autre propos, d'une autre posture, tout a la
fois a l'egard des jeunes et de tout le monde.
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Michele Mansuy
Dans la phase de diagnostic du groupe « de I 'ecole a
I 'emploi », on est arrive rapidement au constat que les
difficultes d'insertion des jeunes n'etaient pas un pro-
bleme des jeunes eux-memes mais en fait un probleme
largement lie aux transformations de 1'appareil pro-
ductif tout entier. II fallait envisager de proposer des
solutions qui s'appliquent aux jeunes et aux autres.
Cela s'est impose assez naturellement et tous les par-
ticipants du groupe ont partage ce diagnostic ; c'etait
assez exemplaire. On a ete amene a envisager assez
vite la situation des jeunes non pas en tant que jeunes,
mais par rapport a la situation dans laquelle ils etaient,
soit jeunes en formation comme les adultes en forma-
tion, jeunes au travail, jeunes au chomage, mais pas en
tant que jeunes dans 1'absolu. Cela s'est deroule natu-
rellement dans la procedure de notre travail.

J.-F. V.
Qu'est-ce qui a retenu le plus votre attention a
I 'occasion de I 'elaboration de ce rapport ?

D. C.
Quelque chose qui n'est pas dans le rapport. J'ai send
qu'il y avait de 1'espace pour dire et pour creer des
choses maintenant avec les gens de maintenant. Cela
etait perceptible au sein de la commission qui etait
« pluraliste » avec le Medef (Mouvement des entre-
prises de France), les parents d'eleves, les represen-
tants syndicaux, les experts. J'ai per9u que la parole
etait possible, que les discours n'etaient pas unique-
ment « destines au proces verbal » et qu'une ecoute
existait. II a ete possible ensemble d'avancer une ana-
lyse et des raisonnements qui n'etaient pas necessai-
rement dans 1'esprit de chacun au point de depart. II a
pu se produire une sorte d'intelligence collective avec
le sentiment que 1'on peut changer les choses et qu'on
les dise autrement, qu'on en disc d'autres, et que cela
est attendu. On n'etait pas en train de compter les
points pour chaque camp ; cela a ete tres motivant.
Cela participe aussi a la force du rapport. Les gens ont
accepte pendant deux ans que 1'on parle de cela et que
cela se dise ainsi.

M. M.
Ce qui n'a pas exclu les debats vifs. Par exemple,
le fait de dire que 1'education s'etait massifiee et
pas democratisee a suscite des reactions loin d'etre
unanimes.

J.-F. V.
On a pu parler de « demographisation »del'educa-
tion.

D. C.
Ce qui est important dans un rapport ce n'est pas la
question du consensus, c'est la construction d'un
debat partage ; comme cela, les gens pourront s'en
emparer pour faire avancer les choses. Ce qui a
ete dit etait vent debout centre les discours sur le
« plus de moyens », les questions de partage de la
plus-value ou la creation d'une allocation supple-
mentaire : 1'allocation jeune. Au-dela du contenu et
de ses propositions, le point marquant du rapport
reside dans cette posture.

J.-F. V.
Sans revenir sur I 'introuvable definition de la jeu-
nesse et la question de savoirjusqu 'a quel age on est
jeune, ce qui a du vous occuper un certain temps, les
notions d'effet d'dge, d'effet de generation et d'effet
de periode, vous paraissent-elles eclairer le debat ?

D. C.
Creer un couple a vingt ans, a quarante ans ou a
cinquante ans, ce n'est pas pareil. La, on assiste a un
effet d'age. A vingt ans, vous allez avoir des enfants
differemment qu'a quarante, et vous en aurez proba-
blement plus. Etre d'une generation, etre de la gene-
ration 68, porte quelque chose de fort. Chaque
generation a quelque chose qui la fonde. Effet de
periode, ce n'est pas la meme chose d'avoir vingt ans
apres 1'universite en 1960 et aujourd'hui. Dans les
annees 60, on trouve un emploi de cadre, maintenant
cela risque d'etre un stage mal paye.

Art. M.

Au regard de 1'emploi, nous nous sommes poses ces
questions en essayant de reflechir aux categories que
1'on utilise et a ce qu'est 1'experience, notamment
avec 1'intervention d'Yves Lichtenberger. Ces cate-
gories semblent naturelles, mais au fond qu'est-ce
que c'est d'avoir de 1'experience ? Qu'est-ce que
1'insertion professionnelle ? A quel moment cette
phase se termine t-elle ? Quand se termine la jeu-
nesse ? Tous ces points sont difficiles. On s'est pen-
che sur 1'effet de periode en mobilisant les travaux de
Baudelot et Gollac (1997) en regardant la situation
des trentenaires aujourd'hui et dans les annees 70. Et
les trentenaires n'ont pas du tout la meme place dans
la societe dans ces deux epoques. On a aussi beau-
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coup travaille sur les effets de la conjoncture ;
puisque faire des propositions dans une phase de
reprise ouvre des degres de liberte et augmente les
chances que les propositions aboutissent. Nous avons
essaye d'apprecier,
pour autant que les
etudes puissent nous « Ce qui structure
renseigner, les effets
de la conjoncture sur la le plus la jeunesse,
situation relative des
jeunes. On a pu mon- ce sont probablement
trer que la position , r
d'emploi des jeunes les transformations
est plus sensible a la
conjoncture que celle
des adultes. Ce qui ^ /Q macnine

etait important pour la
portee a venir des pro- productive »
positions du rapport.

J.-F. V.
Comment le bilan des politiques publiques enfaveur
des jeunes vous a-t-il amene a soutenir certaines pro-
positions ?

D. C.
L'interet des travaux a ete d'eviter les caricatures et
... 1'autocongratulation. Sur le plan quantitatif, les
moyens alloues sont considerables, que ce soit pour
1'Education nationale, les emplois aides, et avec une
forte mobilisation intellectuelle autour du montage
de dispositifs jeunes. On a done ete conduit d'une
reflexion sur les moyens a une reflexion sur les refe-
rentiels. Et la, on est confronte a une abondance de
biens. Trois grands ressorts sont presents : la volonte
d'eduquer, la volonte d'inserer, qui date des annees
80, et le ressort de la securite. Quelque part, le choix
n'est pas fait entre ces referentiels ; parfois, ils s'en-
trechoquent. Par exemple, pour les mineurs, on est
quelquefois dans le referentiel de protection ; d'au-
tres fois, dans celui de la repression. On ne sait plus
si Ton est la pour la securite ou pour construire un
projet educatif. En realite, celui qui fait de la securite
a envie aussi que cela soit educatif, et celui qui fait de
1'education n'est pas non plus un ange et sait que cela
passe par une part de repression. II n'existe pas un
ressort dominant.

Le second point, le plus important, est que ce qui
structure le plus la jeunesse ce ne sont pas les poli-
tiques sur la jeunesse. Ce qui structure le plus la jeu-
nesse, ce sont probablement les transformations deja

evoquees de la machine productive. Qui est-ce qui
fait les frais de ces transformations ? Comment
repartit-on les risques dans notre societe ? Et aussi, y
compris au coeur des politiques publiques, en realite
agit-on sur les vrais ressorts ? Pour reprendre un
exemple, que j'ai souvent evoque lors des reunions
de travail, on ne peut tenir un propos educatif : « //
faut eduquer, eduquer, eduquer » et gerer une fonc-
tion publique dans laquelle vous deconstruisez vos
equipes educatives tous les ans. Les institutions edu-
catives sont tres largement placees dans cette contra-
diction. Le fonctionnement de la fonction publique
ouvre a chaque fonctionnaire un droit a mutation
chaque annee selon un bareme ; ce qui fait que les
equipes peuvent se construirent et se defaire unique-
ment selon ce fonctionnement de type fonction
publique et non pas selon une logique de projet edu-
catif. Les services sont devant une injonction para-
doxale. On leur dit : « soyez perenne, soyez
constant, soyez referent » dans un systeme ou ni leur
perennite, ni leur reference ne sont assurees. Au
fond, une partie de notre sujet est que les politiques
publiques qui touchent vraiment le public jeune ne
sont pas mises a jour et en debat, du moins pas autant
qu'elles devraient 1'etre.

M. M.
Les politiques d'emploi ont eu un effet sur le volume
du chomage mais le constat sur les gains en qualifi-
cations et sur la securisation des trajectoires etait plus
incertain ; et finalement, on est arrive au diagnostic
que probablement les politiques publiques n'avaient
pas pris en compte 1'existence de trajectoires d'inser-
tion. Elles ont presuppose qu'il suffisait de mettre les
jeunes en situation d'emploi pour assurer la securisa-
tion des trajectoires. C'est la fameuse premiere ligne
du CV. Malgre les idees de gestion de parcours,
avancees depuis plus de vingt ans, les parcours erra-
tiques des non-diplomes ne recevaient pas un verita-
ble accompagnement, sans doute parce que ces idees
n'etaient pas veritablement appliquees.

D. C.
On est amene a constater, comme cela a ete ecrit, que
les politiques publiques sont sans politique. Ainsi, il
est frappant de constater que les travailleurs sociaux
donnent 1'impression d'etre sans « feuille de route ».
Ils gerent des dispositifs et des institutions et ils sont
en meme temps dans un grand silence. On ne les rend
pas porteurs d'un projet, au-dela de 1'attribution
d'une allocation supplementaire. Pourtant, ces cen-
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taines de milliers de gens engages attendent qu'on
leur dise ou se diriger, et d'en debattre ensuite. Us en
sont a creer leur propre destin eux-memes. C'est une
armee en cantonnement. Us ne sont pas projetes en
avant, meme s'ils agissent. L'evaluation courante ne
peut etre alors que quantitative.

Pour en revenir aux jeunes, leur aspiration est juste -
ment de devenir « grands » et de s'occuper des pro-
blemes de « grands ». II ne s'agit pas tant de les
aider a etre jeune qu'a etre maitres de leur vie et de
leur environnement, a etre ecoutes lorsqu'ils prennent
la parole. Ne pas reconnaitre ce role est une maniere
d'occulter les problemes. C'est une fafon d'eviter de
poser des problemes politiques a notre societe, mais il
y a des problemes que rencontrent les jeunes ; alors
que le monde est en train de se transformer profonde-
ment et qu'il faut dans ces transformations retrouver,
pour employer des grands mots, ce qui fait « huma-
nite »,« egalite », « socialisation ». De ce point de
vue, ce rapport est interessant parce que c'est un rap-
port laic et pas theologique.

J.-F. V.
Pour en venir aux propositions, comment votre pro-
position principale d'un droit a une formation tout au
long de la vie se traduit-elle par I'ouverture d'un
droit a I'experience professionnelle ?

D. C.
Ce droit a 1'experience professionnelle me parait
aujourd'hui une evidence dans notre societe ou 1'on
dit : « bossez, engagez-vous. » On ne peut tenir ce
propos sans mettre en ceuvre collectivement les
conditions pour le concretiser. C'est quelque part
comme le droit de vote. A partir du moment ou 1'on
construit une nouvelle societe avec une maitrise com-
mune de notre vie sociale, il faut absolument que tout
le monde puisse y entrer et done, pour ceux qui le
necessitent, avoir un droit a 1'experience profession-
nelle. C'est une belle trouvaille.

M. M.
On est parti du constat que ceux qui ont les trajec-
toires les plus favorables a formation donnee sont
ceux qui ont un plus d'experience. En regardant 1'or-
ganisation de notre systeme de formation, notamment
dans 1'enseignement superieur, nous nous sommes
aper9us que rien n'est fait pour rendre possible la
conjunction de cette premiere experience avec 1'ac-
quisition de cette formation. Au Danemark, 60 % des
jeunes combinent un emploi avec la poursuite de leur

formation, ce qui permet une integration plus facile
par la suite. Sans vouloir transposer directement les
systemes etrangers, les enqueues du Cereq font aussi
ressortir qu'un certain degre d'experience change
1'insertion. D'ou la question : comment faire en
sorte que 1'acces a cette premiere experience soit le
plus large possible ?

D. C.
Certains syndicats etudiants semblent critiquer le fait
qu'un tiers des etudiants travaillent. Cette apprecia-
tion semble pouvoir etre remise a la question. Si on
travaille parce que Ton ne peut pas survivre sans cela
et que cela devient un handicap, alors il faut lutter
contre. Au contraire, si ce type de passage de la for-
mation a 1'emploi est un plus, ce qui semble etre plu-
tot le cas, alors ce qui est interroge ce n'est pas une
approche sociale mais une approche institutionnelle.
Que faisons-nous pour que le fonctionnement des
institutions educatives rende possible la conjonction
entre travail et formation ? Comment construisons-
nous cela ? Face a beaucoup de questions posees par
les transformations, on repond soit en renvoyant aux
maillons les plus faibles la charge et le prix de la
transformation, soit on repond en termes d'action
sociale en creant une nouvelle allocation. C'est plus
complique de reinterroger un mode de fonctionne-
ment, bien qu'il ne soit pas « grave dans le marbre »
(comme les horaires des cours, la fermeture le
samedi). II faut essayer de sortir a la fois du renvoi a
1'individu (« debrouillez-vous ») et de la solution
par 1'assistance avec une prestation pour chaque pro-
bleme. Tout cela est improductif en termes de demo-
cratic pour notre societe.

M. M.
On voit bien qu'ailleurs 1'organisation est differente.
Nous avons egalement pointe la tendance de certaines
entreprises a employer en « stage » des jeunes tres
qualifies en les remunerant faiblement.

D. C.
Le droit a 1'experience professionnelle est une
maniere de lutter contre ce rapport de force dans
lequel nos etudiants sont a 1'evidence trop faibles par
rapport aux entreprises. II faut eviter qu'ils soient
tout seuls a la recherche de stage (NDLR : le lende-
main de 1'entretien, le ministre delegue a
1'Enseignement professionnel, Jean-Luc Melenchon,
signait une convention avec la SNCF sur les condi-
tions de remuneration des stagiaires).
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J.-F. V.
De quelle maniere pourrait etre mis en ceuvre ces
droits a la formation tout au long de la vie et a la pre-
miere experience professionnelle ?

D. C.
La proximite est en la matiere le maitre mot. Les
regions seraient le lieu privilegie pour monter la
concertation et la mise en ceuvre de ces droits garan-
tis par 1'Etat. II est essentiel que les jeunes continuent
a irriguer les entreprises car sinon ces dernieres se
coupent de la societe en train de se construire. Un cer-
tain nombre de choses existent deja avec les start-up,
le multimedia, ou encore les emplois-jeunes.

M.M.
II ne s'agissait pas pour nous d'aller dans les details
pour les propositions de mise en oeuvre, mais les
groupements d'employeurs pourraient certainement
etre particulierement receptifs a 1'application de ces
nouveaux droits.

D. C.
II ne s'agit pas de proposer des prototypes, mais de se
saisir d'un point encore insuffisamment developpe
dans le rapport, a savoir la nouvelle attitude des
jeunes face au travail. Les magazines et les travaux
scientifiques sont remplis de ce sujet. Est-on devant
un phenomene de desengagement vis-a-vis de la vie
entrepreunariale ou devant la revendication d'etre un
peu plus considere comme des acteurs et un peu
moins comme des sujets ? Peut-on ouvrir dans les
entreprises un dossier « jeunes » afm de developper
notre intelligence en commun ? Us sont annoncia-
teurs de transformation, ce n'est pas une BA que 1'on
demande aux entreprises. Le droit a 1'experience est
une opportunite pour les entreprises de reflechir a
leur facon de fonctionner, de se projeter dans 1'ave-
nir. On ne peut demander a ceux qui arrivent de se
conformer au modele existant ; avec le droit a
1'experience, il s'agit aussi pour les entreprises de se
confronter a une experience nouvelle et de la nom-
mer. Par exemple, dans mon domaine, le droit, les
jeunes stagiaires percoivent differemment la notion
vieille de deux siecles de « bonpere defamille » (et
la gestion qui va avec) utilisee dans les arrets pro-
nonces par la Cour.

J.-F. V.
A propos du droit a 1'experience, j'ai note que
vous evoquiez parfois la notion de « profession-
nalisation », parfois celle de « socialisation ».

M. M.
Dans 1'experience, on peut voir 1'apprentissage des
regies de 1'entreprise, la socialisation au sein de 1'en-
treprise, sans donner de contenu en termes de com-
petences techniques. II peut aussi y avoir, et c'est la
situation la plus favorable, un apport en termes de
savoir et de savoir-faire, de competence.

D. C.
Le droit a 1'experience professionnelle est comme
une amorce a la formation tout au long de la vie.
L'idee est de mettre les gens dans une continuite tout
au long de leur vie pour 1'education et la formation.
II y a un moment ou cela doit commencer ; pour cer-
tains, cela se fait tout naturellement. D'ailleurs, il est
prevu de recreer des droits a formation au fur et a
mesure que 1'on travaille. Pour d'autres, il faut faire
un effort pour cela. Le droit a 1'experience profes-
sionnelle est une modalite du droit a la formation tout
au long de la vie.

Ainsi, une caissiere de grand magasin qui decide
a trente ans de reprendre des etudes, ce n'est pas
necessairement prevu, ce n'est pas organise. II y a
ceux qui ont decide a un moment d'arreter leurs
etudes et de travailler, pour ensuite decider bien
apres de reprendre des etudes.

La societe est en train de
changer, la satisfaction de
posseder un statut est en
train de disparaitre car les
statuts deviennent mena-
ces. Chacun ne peut etre
dans une politique de
ligne Maginot ; chacun,
volens nolens, devra chan-
ger, autrement c'est la vie
qui le changera. II faut
repondre a cela et propo-
ser un cadre ou 1'on peut
construire une reponse. Le
principe de realite est de
dire, c'est bien cela qui se
passe, nous en sommes la.

« La formation

tout au long

de la vie est

le fondement

d'un veritable

droit individuel

a la mobilite

professionnelle »

M. M.
On s'est inspire dans le rapport des trois modeles
devolution professionnelle de R. Boyer et J.-L.
Beffa (NDLR p. 234 du rapport). Le modele de la
« profession >> s'applique par exemple aux informa-
ticiens ;celuidela« stabilite polyvalence »esttres
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present dans 1'industrie et la finance : la stabilite
s'accompagne d'une forte polyvalence et d'un effort
d'adaptation a 1'evolution des techniques et a celle
des exigences des clients. La majorite des personnes
sont dans un modele de flexibilite de marche. II ne
faut done pas se voiler la face, quel que soit le juge-
ment que Ton peut porter, voila ce qui nous attend.

J.-F. V.
D 'ailleurs, les informaticiens doivent en permanence
entretenir leurs connaissances.

M. M.
La competence des informaticiens est une compe-
tence vivante. Dans les trois types de trajectoires, on
sent bien la necessite d'entretenir les competences.
Ceux qui sont sur le marche tres concurrentiel
doivent avoir la possibilite de se reclasser facilement;
ceux qui sont en position de stabilite polyvalente ne
peuvent pas se permettre de rester statiques, ils
doivent accompagner les changements dans 1'entre-
prise. La formation tout au long de la vie est le fonde-
ment d'un veritable droit individuel a la mobilite
professionnelle.

D. C.
Ce n'est pas le premier defi que 1'on rencontre face
aux transformations du monde du travail. On peut
penser au defi du passage de la manufacture a 1'usine.
La question est de savoir si 1'on peut vivre ce defi de
maniere moins destructrice et moms inegalitaire que
les modeles que nous avons connus dans le passe.
Moins destructrice dans la mesure ou, en entretenant
la capacite de plus de gens, on en perd moins en
route ; moins inegalitaire parce que Ton sail tres bien
qu'il y a des metiers qui vous forment et qu'il y en a
d'autres qui vous assechent. Dans les petits metiers
des professions de services, on ne mobilise, en
quelque sorte, qu'un petit savoir, alors que dans
d'autres emplois, meme si on travaille dix a douze
heures par jour, on beneficie de toutes les informa-
tions qui circulent dans son domaine professionnel,
on rencontre toutes les personnes competentes qui
peuvent exister. Dans ce dernier cas, le travail porte
lui-meme sa formation alors que dans le premier, le
travail porte lui-meme I'appauvrissement de celui qui
1'accompli! Voila ce dont il faut debattre en com-
men9ant par les jeunes. C'est bien de commencer par
les jeunes, parce qu'il est peut-etre plus facile d'ins-
taller avec eux de nouvelles fa9ons de produire la
societe et de fabriquer les biens et services.

J.-F. V.
Pour conclure, comment concevez-vous la suite du
rapport ?

D. C.
Nous avons pris notre part dans la bataille des idees.
En effet, il existe le niveau du travail de prospective,
qui est au plan des idees, des concepts, de ce qui per-
met de composer et de recomposer la pensee.
Ensuite, il y a la bataille politique, le temps de dire un
projet, de convaincre, de se donner les moyens de la
realisation. Enfin, la troisieme etape est la realisa-
tion, lorsqu'un ministere mandate une administration
pour la raise en ceuvre avec les partenaires sociaux.
Nous en sommes aujourd'hui a la deuxieme etape. II
s'agit de reunir les forces politiques autour. Notre
rapport est Fobjet de commentaires, notamment des
acteurs des champs politique, syndical, associatif,
avec des critiques d'ordre politique sur le projet.
Cela veut dire que ce rapport a une chance de sortir
de la bataille conceptuelle des idees pour aller vers le
champ de la bataille politique. On ne peut pas faire
1'economic de 1'affrontement politique quand on va
arriver au domaine du reel et de ses transformations.

J.-F. V.
L'existence de critiques est-elle pour vous un signe
de reappropriation du rapport par le monde poli-
tique ?

D. C.
Certains ont compris le contenu du rapport, et sont
pour. II y a ainsi des positions tres positives de la mi-
nistre de la Jeunesse et des Sports, Madame Buffet;
d'autres sont plus reticents. II y a done une possibilite
de passer a une autre page et de faire du rapport un
enjeu. II n'y a pas de politique scientiste. Si 1'educa-
tion-formation tout au long de la vie doit se realiser,
elle se realisera a travers des moments ou les gens
s'affronteront en termes d'avantages et d'inconve-
nients. II ne peut y avoir une bonne parole, pronon-
cee par les « prospectivistes que nous pretendons
avoir etc », adressee directement a d'excellents pro-
grammateurs charges de 1'application ; entre les
deux, il y aura la dimension de Fenjeu politique. II
faut le souhaiter. Le rapport est alors approprie,
deforme, pour rentrer dans un programme.

J.-F. V.
L'attachement a la democratic traverse I'ensemble
du rapport.
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D. C.
II y a une vraie question de democratic aujourd'hui.
Elle louche a 1'absence de visibilite d'un certain
nombre de choix qui structurent nos vies dans leurs
dimensions tant personnelles que collectives. L'acces
aux savoirs, les relations avec les institutions font
partie de ces sujets qui peuvent changer notre monde.
II s'agit de depasser une logique de gagnants et de

perdants ; nous pouvons avancer ensemble. La demo-
cratie est un regime qui existe parce qu'on le porte.

M. M.
Effectivement, tout au long des travaux, la democra-
tie a ete une preoccupation forte.
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